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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU DANS 
LE DOMAINE DE LA SANTÉ 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de 
Guinée-Bissau (ci-après dénommés ensemble les « Parties » et séparément la « Partie »), 

Désireux d’établir et de développer une relation diversifiée dans le domaine de la santé, dans 
un esprit de solidarité et d’amitié entre les Parties, 

Conscients de l’importance du développement dans le domaine de la santé pour l’avenir des 
deux Parties, 

Reconnaissant les avantages mutuels pouvant résulter du présent Accord, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente,  
« Professionnel de la santé » désigne une personne enregistrée comme telle auprès d’un orga-

nisme statutaire et qui possède des compétences, une expérience ou des connaissances notables 
dans un secteur ou une activité spécifique du domaine de la santé; 

« Technologie sanitaire » comprend tout dispositif, médicament et procédure médicale et chi-
rurgicale, et les connaissances liées à ces derniers, dans le cadre de la prévention, du diagnostic et 
du traitement de la maladie, ainsi que de la réhabilitation, y compris les systèmes organisationnels 
et de soutien dans le cadre desquels les soins sont dispensés;  

« Télésanté » désigne la pratique de soins médicaux recourant à la communication audio, vi-
suelle et de données, ce système pouvant être utilisé aux fins de la prestation de soins médicaux, du 
diagnostic et du traitement, ainsi que de l’enseignement et du transfert de données médicales; 

« Télémédecine » désigne l’utilisation d’informations et technologie de télécommunication 
aux fins de la transmission d’informations médicales et de la prestation de services à distance; 

« Jumelage » désigne l’association d’institutions publiques, y compris d’hôpitaux, ayant des 
fonctions et des domaines de spécialité similaires dans les deux pays aux fins du présent Accord. 

Article 2. Portée de l’Accord 

Les Parties favorisent, développent et accroissent, dans leurs juridictions respectives, la coo-
pération en matière de santé publique en explorant les possibilités de coopération sur la base de 
l’égalité et des avantages mutuels, conformément aux lois en vigueur dans leurs territoires respec-
tifs. 
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Article 3. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes aux fins de l’exécution du présent Accord sont : 
a) Pour la République sud-africaine, le Département de Santé, ou autre entité représentée par 
l’Ambassade de la République sud-africaine en République de Guinée-Bissau; et 
b) Pour la République de Guinée-Bissau, le Ministère de la santé publique ou autre entité re-

présentée par l’Ambassade de la République de Guinée-Bissau en République sud-africaine. 

Article 4. Domaines de coopération  

La coopération entre les Parties aura lieu dans les domaines suivants : 
a) Éducation technique et professionnelle et formation des professionnels de la santé; 
b) Mise en commun d’expériences concernant la création de conditions propres à 

l’application de la télémédecine et la télésanté; 
c) Jumelage entre hôpitaux publics et institutions publiques de santé de la République sud-

africaine et la République de Guinée-Bissau : 
d) Soins médicaux spécialisés et services de santé, y compris le transfert de patients; 
e) La surveillance, le contrôle et la gestion des maladies transmissibles et non transmissibles; 
f) La réglementation des produits pharmaceutiques et vaccins et l’accès à ces substances; 
g) La gestion de la planification des ressources humaines; et 
h) La gestion des systèmes de santé, y compris la réglementation et la législation dans le sec-

teur de la santé. 

Article 5. Formes de coopération  

1. Les Parties coopèrent en : 
a) Échangeant des professionnels de la santé afin de mettre en commun de nouvelles tech-

niques et technologies, y compris des programmes de formation et d’enseignement, comme conve-
nu entre les Parties; 

b) Échangeant, diffusant et mettant en commun des informations sur des questions de santé 
dans des domaines d’intérêt commun; 

c) Créant des partenariats entre des organisations et institutions de santé de leurs pays; 
d) Échangeant des informations sur la recherche dans le domaine biomédical et des systèmes 

de santé; 
e) Favorisant le jumelage entre les institutions de recherche pertinentes; et 
f) Échangeant et mettant en commun des expériences relatives à la gestion des ressources 

humaines dans le contexte de la décentralisation vers des installations locales. 
2. Les Parties échangent des missions d’évaluation de leurs pays respectifs pour étudier, 

analyser et identifier des projets dans les domaines visés à l’article 4. 
3. Les patients transférés par la République de Guinée-Bissau vers la République 

sud-africaine sont traités dans des hôpitaux publics. 
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4. Avant que les patients visés au paragraphe 3 ne soient transférés vers la République sud-
africaine, les Parties conviennent par écrit du nombre de patients et des hôpitaux où ils seront 
placés.  

5. La Guinée-Bissau s’engage à supporter les frais afférents au traitement et à 
l’hospitalisation des patients visés au paragraphe 3, y compris tous les frais de voyage et 
d’hébergement. 

Article 6. Projets 

Aux fins d’appuyer l’exécution du présent Accord, les Parties concluent des accords tech-
niques subsidiaires concernant des projets spécifiques comportant des éléments des domaines de 
coopération visés à l’article 4 et des formes de coopération visées à l’article 5.  

Article 7. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties résultant de l’exécution, de l’application ou de l’interprétation 
du présent Accord sera réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations entre les 
Parties. 

Article 8. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel entre les Parties sous forme 
d’un échange de notes effectué par la voie diplomatique. 

Article 9. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties.  
2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de cinq (5) ans, à moins qu’il ne 

soit dénoncé conformément au paragraphe 3. 
3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties en notifiant à l’autre, 

par préavis écrit d’au moins six mois, envoyé par la voie diplomatique, son intention de le dénon-
cer. 

4. La dénonciation du présent Accord n’affectera ni l’achèvement de tout projet entrepris 
par les Parties avant la dénonciation, ni l’exécution complète de toute activité de coopération non 
encore achevée à ce moment, à moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé et scellé le présent Accord, en deux originaux en langues anglaise et portu-
gaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Bissau le 30 août 2011. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République de Guinée-Bissau : 
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